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I. Introduction

1. Au fil des siècles, les femmes ont contribué activement et efficacement à tous  les 
domaines sociaux, politiques, culturels et économiques et participé à l’édification de 
la civilisation et à la formation des générations successives. Malgré ces importantes 
contributions, les femmes et les filles souffrent aujourd’hui d’exclusion et de 
marginalisation et font face à des difficultés qui fait obstacle à  leur participation 
dans le domaine social et dans maints autres domaines. Ces difficultés émanent 
de traditions et pratiques non-islamiques ainsi que de l’incompréhension et d’une 
mauvaise interprétation de la religion.

2. Afin de relever les défis sans cesse croissants auxquels les États membres de l’OCI 
sont confrontés, il est essentiel d’améliorer le statut et les conditions des femmes 
pour leur permettre de participer efficacement aux sphères politiques, économiques, 
culturelles et sociales, et de promouvoir ainsi la paix durable, la prospérité et le bien-
être général.

3. La Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères, à sa 32ème session 
à Sanaa en 2005, a adopté une résolution sur «Les femmes musulmanes et leur 
rôle dans le développement de la société islamique» appelant à la convocation 
d’une Conférence ministérielle pour discuter des questions relatives aux femmes, 
examiner les voies et moyens et explorer les opportunités qui leur sont offertes pour 
prendre part au développement des sociétés musulmanes. La première Conférence 
ministérielle a eu lieu à Istanbul, en Turquie en 2006, suivie par celles du Caire, Egypte 
(2008) ; Téhéran, Iran (2010) ; Jakarta, Indonésie (2012) ; et, Bakou, Azerbaïdjan 
(2014).

4. La résolution de la 32ème session a également confié à la Conférence ministérielle 
sur les femmes le soin d’élaborer un Plan d’Action en vue de renforcer les capacités 
des femmes  et de leur permettre de la sorte de jouer un rôle actif dans tous les 
domaines de la vie dans les États membres de l’OCI. Sur la base des recommandations 
formulées à la première Conférence ministérielle sur le rôle des femmes dans le 
développement des Etats membres de l’OCI, tenue à Istanbul (2006), le Plan d’Action 
pour la promotion de la femme (OPAAW) a été élaboré et adopté dans sa mouture 
finale lors de la deuxième Conférence ministérielle tenue au Caire, Egypte  (2008).

5. Le PAOPF constitue une approche novatrice qui exprime l’engagement des États 
membres de l’OCI à relever l’ensemble des défis auxquels sont confrontées les 
femmes. Par conséquent, à travers l’OPAAW, l’OCI a décidé de prendre des mesures 
en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes afin de 
réduire les inégalités entre les femmes et les hommes, conformément aux valeurs 
islamiques de justice sociale et d’égalité entre les sexes. L’OCI cherche à améliorer 
le statut des femmes à travers le partenariat des hommes et des femmes, des ONG, 
des communautés, des médias, des syndicats, du secteur privé et des autres acteurs 
concernés. L’OCI ambitionne également de rétablir le statut social et économique 
honorable accordé aux femmes. Le PAOPF vise à garantir le respect des engagements 
internationaux, régionaux et nationaux concernant la promotion et la protection des 
droits des femmes tels que consacrés par les covenants internationaux et les valeurs 
du monde islamique.
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6. Les États membres de l’OCI sont conscients du fait que l’adoption et la mise en œuvre 
de PAOPF permettront de mettre en place une structure d’appui pour les efforts tant 
individuels que collectifs visant à améliorer le statut des femmes dans le monde 
musulman.

7. Tenant compte des obligations des Etats membres de l’Organisation de la Coopération 
Islamique, vis-à-vis des conventions et instruments internationaux, notamment 
celles découlant de la Déclaration de Beijing et de la Plateforme d’action (4ème 
Conférence mondiale sur les femmes 1995, la 23ème session spéciale de l’Assemblé 
général des Nations unies, intitulée : « La femme en l’an 2000 : égalité des sexes, 
développement et paix pour le 21ème siècle », a adhéré aux dispositions de la 
Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’encontre des femmes (CEDAW), en conformité avec les valeurs islamiques. 
 
II. Objectifs de l’OPAAW :

1. Participation à la prise de décision : Assurer la représentation politique, économique, 
sociale et culturelle des femmes à tous les niveaux de prise de décision.

2. Education : garantir l’égalité des chances pour toutes les femmes et filles d’avoir 
accès à une éducation de qualité à tous les niveaux, à la formation professionnelle, 
au développement des compétences et aux programmes d’alphabétisation.

3. Santé : améliorer l’accès des femmes et des filles aux soins de santé et à des services 
de qualité, à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi qu’à une nutrition adéquate et 
saine.

4. Autonomisation économique : améliorer l’accès des femmes à des opportunités 
économiques égales dans le secteur public et privé.

5. Protection sociale : améliorer et garantir la réponse aux besoins sociaux, à la sécurité 
et au bien-être des femmes.

6. Protection des femmes contre la violence : lutter contre toutes les formes de violence 
basée sur le genre, la traite des personnes et autres pratiques traditionnelles 
préjudiciables aux femmes et aux filles. Lutter contre les différentes formes de 
violence faite aux femmes et aux filles, y compris la privation des opportunités et 
de la pleine jouissance de leurs droits en prenant des mesures préventives et en 
adoptant des dispositions visant à réhabiliter les victimes et à sanctionner les auteurs 
de cette violence.

7. Les femmes dans les situations de crise : assurer la protection des femmes et des 
filles et, tout particulièrement, la femme rurale, et leur accès à l’aide humanitaire 
dans les situations de conflit armé, les catastrophes naturelles et d’origine humaine, 
l’occupation étrangère, les déplacements forcés et autres situations les rendant 
vulnérables, en particulier, les femmes rurales. Les États membres de l’OCI devront 
également veiller à promouvoir le rôle des femmes dans la résolution des conflits, la 
paix et la sécurité conformément à la résolution 1325 du Conseil de sécurité.

8. Les femmes dans les situations de catastrophe : fournir une assistance humanitaire 
aux femmes et les protéger lors des catastrophes naturelles, en particulier dans les 
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zones rurales.

9. Les femmes dans les conflits armés : prendre toutes les mesures de prévention et de 
protection nécessaires pour lutter contre les différentes formes de violence faite aux 
femmes lors des conflits armés et dans les situations post-conflictuelles, d’occupation 
étrangère, de déplacement forcé et autres formes de catastrophes causées par 
l’homme, comme l’agression sexuelle et la traite des personnes. Les États membres 
de l’OCI veilleront également à promouvoir le rôle des femmes dans la résolution 
des conflits, la consolidation et le maintien de la paix et l’instauration de la sécurité. 
 
III. Sous-objectifs de l’OPAAW :

Les Etats membres de l’OCI s’efforceront de promouvoir le statut des femmes et d’atteindre 
les objectifs de l’OPAAW en prenant les mesures suivantes :

1. Participation à la prise de décision : Garantir la représentation politique, économique, 
sociale et culturelle des femmes à tous les niveaux de la prise de décision.

 a. Promouvoir la pleine, égale et effective participation des femmes à tous les 
niveaux de prise de décision.

 b. Renforcer le rôle des femmes dans la société et leur contribution au 
développement de leur communauté et de leur famille en prenant les mesures 
institutionnelles nécessaires.

 c. Veiller à ce que les États Membres de l’OCI engagent les actions nécessaires 
et procèdent aux amendement législatifs requis au niveau local et communautaire, 
conformément à leurs engagements internationaux à l’égard de l’autonomisation des 
femmes dans tous les domaines.

 d. Encourager par le biais de la législation l’accès des femmes aux technologies 
modernes, y compris les TIC, afin de promouvoir leur rôle dans le processus de prise 
de décision et le développement.

 e. Sensibiliser davantage le public à l’importance d’accroître la participation 
des femmes au sein des organes de prise de décision.

 f. Encourager les femmes par les divers moyens à participer aux mécanismes 
de prise de décision.

2. Education : garantir l’égalité des chances pour toutes les femmes et filles d’avoir accès 
à une éducation de qualité à tous les niveaux, à la formation professionnelle, au 
développement des compétences et aux programmes d’alphabétisation.

 a. Garantir un accès égal pour les femmes et les filles à l’éducation et à la 
formation pour les doter des connaissances et des compétences nécessaires les 
habilitant à  participer aux processus de prise de décision.

 b. Promouvoir l’éducation des femmes et des filles en adoptant les politiques et 
les programmes nécessaires à cet effet.
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 c. Faciliter l’accès gratuit, obligatoire et égal pour les garçons et les filles à un 
enseignement préscolaire, primaire et secondaire de qualité.

 d. Promouvoir des formations professionnelles et techniques spécialement 
conçues pour les femmes dans les divers domaines non conventionnels.

 e. Renforcer les capacités des enseignants de tous niveaux concernant les 
principes d’égalité et de non-discrimination en mettant à leur disposition des 
matériaux pédagogiques qui tiennent compte des différences entre les genres.

 f. Veiller à changer les mentalités et les comportements prégnants chez les 
parents en organisant des sessions de formation et autres activités ciblées. 

 g. Veiller à ce que les femmes et les filles bénéficient d’un accès égal à l’évolution 
de carrière, à la formation, aux bourses d’études et aux stages.

 h. Promouvoir un accès accru des femmes à l’enseignement supérieur.

 i. Veiller à ce que les curriculums et le matériel didactique à tous les niveaux 
tiennent compte des différences entre les genres.

3. Santé : Améliorer l’accès des femmes et des filles à des soins et services de santé de qualité, 
à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi qu’à une nutrition adéquate et saine.

 a. Renforcer les six axes suivants du système de santé en accordant la priorité 
aux femmes et aux enfants : 1) le leadership/gouvernance ; 2) la prestation de 
services ; 3) le personnel de santé ; 4) le système d’information sur la santé ; 5) l’accès 
aux médicaments essentiels ; et 6) le financement.

 b. Mettre en place les installations et services de santé requis, en termes 
de quantité et de qualité et garantir leur accès facile et abordable pour toutes les 
femmes et filles.

 c. Améliorer l’accès aux services de santé reproductive et sexuelle et de 
vaccination afin de réduire les taux de mortalité et de morbidité maternelle néonatale 
et infantile. 

 d. Lutter contre les inégalités en matière de santé en prenant des mesures 
complètes et coordonnée pour améliorer les déterminants sociaux de la santé 
(SDH), tels que la pauvreté, l’éducation, l’emploi, la sécurité au travail, l’insécurité 
alimentaire et l’environnement. 

 e. Planifier et mettre à niveau les programmes de sensibilisation dans le 
domaine de la santé pour les femmes et les filles. 

 f. Fournir l’éducation et la formation en santé requises pour les femmes afin de 
les doter des connaissances et des compétences nécessaires pour pouvoir participer 
aux processus de prise de décision concernant leur santé.

 g. Améliorer les indicateurs et mettre en place des systèmes d’information 
classifiés concernant la santé des femmes et des enfants aux niveaux national et local 
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pour pouvoir en suivre l’évolution.

 h. Sensibiliser davantage le personnel de santé et des hommes en matière de santé 
reproductive et de droits à la santé, d’égalité des sexes et de violence contre les femmes. 

4. Autonomisation économique : améliorer l’accès des femmes aux opportunités 
économiques égales dans le secteur public et privé.

 a. Prendre des mesures plus efficaces visant à éradiquer la pauvreté chez les 
femmes et à améliorer leurs conditions de vie pour promouvoir la réalisation de leur 
plein potentiel humain, favoriser leur promotion et leur participation égale à la prise 
de décision.

 b. Favoriser l’acquisition par les femmes des compétences les habilitant 
à étudier les exigences du marché du travail et des capacités d’adaptation au 
changement requises. 

 c. Développer des indicateurs pour collecter les données et statistiques 
permettant de mesurer les activités liées au genre.

 d. Prendre des mesures législatives et exécutives et fournir les prestations de 
services et de conseil et les programmes de formation requis pour combler l’écart 
entre l’éducation des femmes et les exigences du marché du travail.

 e. Prendre les mesures et engager les actions nécessaires pour l’autonomisation 
des femmes afin de favoriser leur accès au secteur privé et à l’entreprenariat.

 f. Établir les politiques spécifiques et les règlements administratifs nécessaires 
pour aider les femmes travaillant à l’extérieur à concilier leur rôle de mère de famille 
et leur vie professionnelle. 

 g. Garantir un salaire égal pour un travail égal entre les hommes et les femmes, 
et lancer des initiatives visant à promouvoir l’accès des femmes à l’emploi dans le 
secteur public sur un pied d’égalité avec les hommes.

 h. Lancer des initiatives visant à promouvoir l’accès des femmes à l’emploi dans 
le secteur public sur un pied d’égalité avec les hommes.

 i. Adopter des politiques favorables à la famille visant à la réconciliation entre 
la vie professionnelle et familiale, en particulier, des services de soins abordables et 
de qualité pour les enfants, les personnes handicapées, les personnes âgées et autres 
personnes à charge.

 j. Créer un environnement de travail favorable et adapté aux femmes en 
termes de transport, de sécurité et de non-discrimination dans les lieux de travail.

 k. Accroître les capacités et les compétences de planification financière des 
femmes en leur donnant accès au renforcement des capacités, à la formation, aux 
conseils de planification financière, à une meilleure compréhension des services 
bancaires aux particuliers, à la retraite, aux prêts étudiants et à la politique  de 
remboursement  et fournir des opportunités  d’accès au microcrédit et autres 
prestations de services financiers. 
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 l. Développer la recherche axée sur le genre pour mettre en œuvre un plan 
genre plus efficace visant à renforcer le rôle des femmes dans l’économie.

 m. Mettre en place des initiatives de budgétisation tenant compte de la notion 
de genre social et concevoir des stratégies de réduction de la pauvreté plus efficaces 
aux niveaux local et national.

 n. Promulguer des lois contre la discrimination fondée sur le sexe dans le 
marché du travail, notamment l’embauche et la promotion.

 o. Entreprendre les réformes législatives et administratives nécessaires pour 
donner aux femmes l’égalité des droits avec les hommes en termes d’accès aux 
ressources économiques, y compris l’accès à la propriété et au contrôle des terres et 
autres formes de propriété. 

5. Protection sociale : améliorer et assurer la satisfaction des besoins sociaux des Femmes, 
au niveau de leur sécurité et de leur bien-être.

 a. Changer les mentalités établies à tous les niveaux de la société à chaque fois 
que les femmes sont privées de l’égalité de statut et de traitement.

 b. Renforcer la cohérence des politiques nationales dans la lutte contre les 
inégalités et la discrimination contre les femmes et les filles.

 c. S’engager avec les organisations de la société civile qui mènent des activités  
pour la défense et la promotion des femmes.

 d. Fournir des prestations de soins et un soutien conséquent pour les femmes, 
les veuves, les divorcées, les abandonnées, les personnes handicapées et/ou les 
femmes âgées.

 e. Fournir un soutien supplémentaire aux familles à faible revenu, en particulier 
les familles dont le chef est une femme, considérée comme une femme au foyer, 
conformément aux politiques sociales nationales.

 f. Améliorer la coordination et la prestation des services gouvernementaux 
aux femmes, en particulier dans les zones rurales, y compris leur accès à la santé, à 
l’éducation, aux opportunités économiques et à l’assistance juridique.

 g. Adopter les mesures appropriées en vue de consolider les fondements 
de l’unité de la famille et son rôle dans le renforcement du respect mutuel entre 
les membres masculins et féminins, afin de promouvoir la culture de la non-
discrimination.

 h. Veiller à ce que toutes les lois tiennent compte des différences entre les 
sexes et se référant aux valeurs d’égalité et de non-discrimination.
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6.  Protection des femmes contre la violence : lutter contre toutes les formes de violence 
basée sur le genre, la traite des personnes et autres pratiques traditionnelles 
préjudiciables aux femmes et aux filles.

 a. Lutter contre les différentes formes de violence faite aux femmes et aux 
filles, y compris la privation des opportunités et la pleine jouissance de leurs droits 
par des mesures préventives et des dispositions visant à réhabiliter les victimes et à 
sanctionner les coupables.

 b. Collaborer avec les parties prenantes concernées aux niveaux local, national, 
régional et international, en vue de développer des voies de coopération pour la 
promotion des droits des femmes et des filles, et la protection et l’assistance à toutes 
les victimes de la violence contre les femmes et de la violence domestique.

 c. Encourager l’adoption de mesures nationales, politiques, stratégies et lois 
visant à protéger les femmes contre toutes les formes de violence et à prévenir, 
poursuivre et éliminer la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et 
les crimes contre les femmes.

 d. Veiller à la prévention du mariage des enfants et du mariage forcé par tous 
les moyens possibles.

 e. Combattre les différentes formes de violence contre les femmes et les filles, 
y compris la violence domestique, la traite des personnes et la violence contre les 
femmes déplacées. 

 f. Renforcer les capacités institutionnelles des institutions gouvernementales 
et des organisations de la société civile pour prévenir et combattre toutes les formes 
de violence faites aux femmes au niveau local et national.

 g. Contribuer à l’éradication de toutes les pratiques néfastes, notamment les 
mutilations génitales féminines grâce à un fort soutien politique et à l’implication des 
leaders religieux et communautaires.

 h. Élaborer des programmes de formation du personnel judiciaire, juridique, 
médical, social et policier.

 i. Recueillir des données statistiques pertinentes à intervalles réguliers sur 
tous les cas et toutes les formes de violence contre les femmes.

7.  Les femmes dans les situations de crise : assurer la protection des femmes et des filles 
et, tout particulièrement, la femme rurale, et leur accès à l’aide humanitaire dans 
les situations de conflit armé, les catastrophes naturelles et d’origine humaine, 
l’occupation étrangère, les déplacements forcés et autres situations les rendant 
vulnérables, en particulier, les femmes rurales. Les États membres de l’OCI devront 
également veiller à promouvoir le rôle des femmes dans la résolution des conflits, 
la paix et la sécurité conformément à la résolution 1325 du Conseil de sécurité. 
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8. Les femmes dans les situations de catastrophe : Fournir de l’aide humanitaire pour les 
femmes et les protéger lors des catastrophes naturelles, en particulier dans les zones 
rurales.

 a. Renforcer les capacités des institutions gouvernementales et des 
organisations de la société civile pour prévenir la violence contre les femmes au 
niveau local, national et régional.

 b. S’engager avec les organisations de la société civile des femmes dans le but 
d’atteindre les femmes au niveau de la base en vue de promouvoir leur autonomisation 
efficace pour garantir l’accès à leurs droits fondamentaux.

 c. Veiller à assurer une réponse fondée sur le genre pour les femmes et les filles 
réfugiées, les migrants, les personnes déplacées, les PID, y compris ceux vivant sous 
le joug de l’occupation étrangère, pour faciliter leur accès aux zones humanitaires 
sûres, à la nourriture, à un abri, à l’éducation, aux soins de santé en temps de crises.

 d. Intégrer les réponses à la  violence sexuelle, y compris la violence faite aux 
fillettes, dans toutes les politiques et stratégies humanitaires pour prévenir ce type 
de violence, fournir l’assistance nécessaire aux victimes et lutter contre l’impunité 
des auteurs.

 e. Faciliter la pleine participation des femmes à la définition de la réponse 
humanitaire aux catastrophes naturelles et aux situations de crise (analyse de 
l’évaluation, planification et mise en œuvre), ainsi qu’aux actions humanitaires, par le 
biais des entités nationales, de la société civile et des organisations communautaires.

 f. Renforcer le rôle des chefs religieux dans la prévention de la violence contre 
les femmes et les filles.

 g. Impliquer les hommes et les garçons dans toutes les étapes de l’élimination 
des différentes formes de violence contre les femmes et les filles.

 h. Mobiliser les médias et les autres moyens de communication pour 
combattre la violence contre les femmes et les filles à travers la sensibilisation et la 
conscientisation de la société.

 9.  Les femmes dans les conflits armés : Prendre toutes les mesures de prévention et de 
protection nécessaires pour lutter contre les différentes formes de violence contre 
les femmes dans les conflits armés et les situations post-conflictuelles, l’occupation 
étrangère, les déplacements forcés et autres formes de catastrophes d’origine 
humaine, comme l’abus sexuel et le trafic d’êtres humains. Les États membres de 
l’OCI s’efforceront également de promouvoir le rôle des femmes dans la résolution 
des conflits, la consolidation et le maintien de la paix et l’établissement de la sécurité.

 a. Apporter une réponse adaptée au genre au profit des femmes et filles 
réfugiées, des migrants et des personnes déplacées pour cause de conflit armé et 
d’occupation étrangère, et faciliter leur accès aux zones humanitaires sécurisées, à la 
nourriture, à l’abri, à l’éducation et aux soins de santé en temps de crise.

 b. Prendre des mesures spéciales pour protéger les femmes et les filles contre 
les différentes formes de violence fondée sur le genre et la violence sexuelle dans 
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les conflits armés, et les situations post-conflictuelles, en fournissant l’assistance 
nécessaire aux victimes et en luttant contre l’impunité des coupables.

 c. Soutenir le rôle des femmes et des organisations féminines de la société 
civile dans la promotion de sociétés pacifiques et inclusives, grâce à la réconciliation 
et au dialogue interreligieux et interculturel entre les parties en conflit.

 d. Favoriser la participation des femmes à toutes les étapes des processus de 
paix, y compris la négociation, la gestion des crises et la cessation des conflits.

 e. Encourager les médias à dénoncer activement et à enquêter sur les questions 
liées aux différentes formes de violence contre les femmes et les filles ainsi que les 
conditions dans lesquelles elles vivent dans les situation de guerre et de conflit armé 
afin de sensibiliser l’opinion aux niveaux local, national et international.

 f. Promouvoir la coopération internationale dans la lutte contre la violence 
faite aux femmes et aux filles dans les situations de conflit armé.

 

IV. Modalités de mise en œuvre du PAOPF

 
   A) Mise en place du mécanisme du PAOPF

 1. Le Secrétariat général de l’OCI, et plus particulièrement la Direction générale 
des affaires culturelles, sociales et familiales, doit être activement impliquée dans la 
mise en œuvre du PAOPF. Elle doit également continuer à travailler directement avec 
les gouvernements des États membres de l’OCI, à leur demande,  en vue d’élaborer et 
de renforcer les politiques de mise en œuvre du PAOPF pour lui permettre d’atteindre 
ses objectifs.

 2. Les États membres de l’OCI, en étroite coopération avec la Direction générale 
des affaires culturelles, sociales et familiales du Secrétariat général de l’OCI, doivent 
développer leurs propres indicateurs, déclarer leurs statistiques pour en permettre 
l’exploitation dans les cadre des analyses et l’adoption de plans orientés vers l’action 
pour mettre en œuvre les points d’action spécifiques énumérés dans le document du 
mécanisme de mise en œuvre du PAOPF.

 3. Les États membres de l’OCI, en collaboration avec le Secrétariat général de 
l’OCI, doivent évaluer périodiquement les progrès accomplis dans le cadre de mise en 
œuvre et du suivi du PAOPF à travers la lecture des différents indicateurs spécifiques 
cités  dans le document du mécanisme de mise en œuvre du PAOPF.

 4. La Direction générale des affaires culturelles, sociales et familiales du 
Secrétariat général de l’OCI de même que ses organes subsidiaires et institutions 
spécialisées et affiliées, dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que les 
institutions compétentes des Nations Unies, les parties prenantes parmi les médias 
et les organisations de la société civile travaillant dans le domaine de la promotion 
de la femme sont appelés à aider les États membres de l’OCI et à leur prêter leur 
assistance dans la mise en œuvre du PAOPF.
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   B) Actions d’implémentation à prendre par les États membres, le Secrétariat général de 
l’OCI, les organes subsidiaires, et les institutions spécialisées et affiliées:

 1. Identifier un point focal au sein des institutions nationales  des Etats 
Membres de l’OCI pour coordonner le travail des différents services impliqués dans 
la promotion des femmes et la mise en œuvre de l’OPAAW.

 2. Élaborer des plans clairs, des stratégies et des études approfondies et 
adaptés aux objectifs de l’OPAAW.

 3. Encourager le partage de l’appui des bonnes pratiques entre les États 
membres sur les sujets spécifiés dans l’OPAAW.

 4. Fournir un financement pour soutenir les projets et programmes visant à 
promouvoir les droits humains en Islam.

 5. Convoquer et participer aux ateliers qui se déroulent dans différentes parties 
du monde en rapport avec les sujets spécifiés dans l’OPAAW.

 6. Coordonner, organiser et parrainer réunions, ateliers, conférences et 
formations sur les sujets spécifiés dans l’OPAAW.

 7. Créer une modalité appelée à collaborer activement avec la société civile 
dans les Etats membres de l’OCI et les Etats non membres œuvrant dans le domaine 
de l’autonomisation des femmes.

 8. Mener des campagnes médiatiques impliquant une collaboration étroite 
avec les médias internationaux qui donnent une image positive des femmes dans le 
monde musulman.

 9. Encourager les médias à enquêter activement sur les questions liées à la 
cause des femmes et à leur statut.

 10. Organiser et Co-parrainer conférences et événements médiatiques sur le 
statut des femmes.

 11. L’Organisation de développement des femmes, une fois  qu’elle sera entrée 
en activité, viendra compléter et superviser les efforts nationaux pour mettre en 
œuvre les dispositions et recommandations de l’OPAAW, en coordination avec le 
Secrétariat général de l’OCI.
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Conclusion

De remarquables efforts ont été faits pour améliorer la situation des femmes dans les États 
membres de l’OCI au cours de ces dernières années et ce depuis que la question ait bénéficié 
d’un intérêt significatif dans le Programme d’action décennal de l’OCI  (POA/PAD), qui met 
l’accent sur ce qui suit : « Renforcer les lois visant à promouvoir l’avancement des femmes 
dans les États membres de l’OCI dans les domaines économiques, culturels, sociaux et poli-
tiques, en les protégeant contre les différentes formes de violence et de discrimination, et 
veiller au respect des dispositions de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, en harmonie avec les valeurs islamiques de justice sov-
ciale et d’égalité entre les sexes. »

L’OPAAW révisé est un document inclusif qui reconnaît l’importance des rapports et des rela-
tions entre les membres de la société dans son ensemble. Il reconnaît également les priorités 
différentes, choix et besoins des deux groupes, les femmes et les hommes, dans le contexte 
des familles et en tant qu’individus. Avec ces considérations à l’esprit, l’OPAAW servira à ré-
duire les inégalités et à améliorer la situation des femmes dans les Etats membres de l’OCI 
avec le plein engagement des gouvernements nationaux, de l’OCI, ses organes subsidiaires et 
ses institutions spécialisées et affiliées, ainsi que la société civile.

Le mécanisme de mise en œuvre de l’OPAAW est présenté sous forme de matrice à l’annexe A
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 OPAAW

Le mécanisme de mise en œuvre
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 d
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 d
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 l’
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s 
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na
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s 
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ve
au

x 
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r 
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s 
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le

ur
s 

d’
ég

al
ité

 e
t 

de
 n

on
-d

is
cr

im
in

at
io

n 
da

ns
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 c

ad
re

 d
’a

ct
iv

ité
s 

ut
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sa
nt
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s 

m
at
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ux
 d
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ac

tiq
ue

s 
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ns
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s 
au

 g
en

re
.
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br

e 
de

 fo
rm

at
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ns
 p
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es
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 p
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ts
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 d
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fo
rm
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io

ns
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
s 

et
 te
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ni

qu
es

 s
pé

ci
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en

t 
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nç

us
 p

ou
r 

le
s 

fe
m

m
es

 d
an

s 

le
s 

di
ve

rs
 d

om
ai

ne
s

- 
N

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 q
ui

 s
ui

ve
nt

 d
es

 c
ou

rs
 

de
 fo

rm
at

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

lle
 e

t t
ec

hn
iq

ue
 

da
ns

 d
iff

ér
en

ts
 d

om
ai

ne
s

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 

no
m

br
e 

de
 

ce
nt

re
s 

te
ch

ni
qu

es
 e

t d
e 

fo
rm

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 

po
ur

 
le

s 
fe

m
m

es
,

- 
A

ug
m

en
ta

tio
n 

du
 

no
m

br
e 

de
 

fe
m

m
es

 

da
ns

 l
a 

fil
iè

re
 d

e 
l’E

du
ca

tio
n 

Sp
éc

ia
lis

ée

- 
M

in
is

tè
re

s 
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l’É
du
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tio

n
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il 
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 d
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 d
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 d

e 

l’a
cc

ès
 à

 l’
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l’a

cc
ès

 

à 
un

 e
ns

ei
gn

em
en

t d
e 

qu
al

ité

11

6)
 

Fo
rm

er
 le

s 
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nt
s 
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to

us
 le

s 
ni

ve
au

x 

su
r 

le
s 
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le

ur
s 

d’
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al
ité

 e
t 

de
 n

on
-d

is
cr

im
in

at
io

n 
da

ns
 

le
 c

ad
re

 d
’a

ct
iv

ité
s 

ut
ili

sa
nt

 

de
s 

m
at

ér
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ux
 d
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ac

tiq
ue

s 

se
ns
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le
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 g
en
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rm

at
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 p
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om

br
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de
 p
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ip
an
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in
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r 

de
s 
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tiv
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s 

de
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rm
at
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n 
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 d
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pp
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té
s 

d’
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uc
at

io
n 

no
n 
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rm

el
le

 
su

r 
de

s 
su

je
ts
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és
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u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t e
t à

 
l’e

st
im

e 
de
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oi

 e
t à
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tr
uc

tio
n 

d’
un

e 
pe

rs
on
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lit

é 
dy
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m

iq
ue
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et

tr
e 

en
 

œ
uv

re
 d

es
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de

s 
d’

an
al

ys
e 

du
 c

on
te

nu
 

po
rt

an
t s

ur
 l’

im
ag

e 
de

s 
fe

m
m

es
 d

an
s 

le
s 

cu
rs

us
 

et
 v
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lle

r 
à 
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an

ge
r 

l’i
m

ag
e 

st
ér

éo
ty

pé
e 

de
s 

fe
m

m
es

 e
t d

e 
le

ur
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ôl
e,

 
en

 c
om

m
en
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nt

 p
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 le
 

pr
im
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te
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er
 le

s 
ef

fo
rt

s 
et

 é
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bo
re

r 
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s 
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an
s 
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m
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an
is

m
es

 s
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eu

se
m

en
t 
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ud

ié
s 

po
ur

 é
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in
er

 
l’a

na
lp
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bé

tis
m

e 
da

ns
 le

s 
m

ili
eu

x 
fé

m
in

in
s

- I
ns

tit
ut

io
ns

 
et

 a
ut

or
ité

s 
co

m
pé

te
nt

es
 

po
ur

 le
s 

pr
og

ra
m

m
es

 
d’

au
to

-
dé

ve
lo

pp
em

en
t

- M
in

is
tè

re
ss

 d
e 

l’é
du

ca
tio

n 
et

 d
e 

l’e
ns

ei
gn

em
en

t 
su
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eu
r

Su
r 

to
ut

e 
l’a
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)  

  S
an

té
: A

m
él

io
re

r 
l’a

cc
ès

 
de

s 
fe

m
m

es
 e

t  
de

s 
fil

le
s 

au
x 

so
in

s 
de

 s
an

té
 e

t à
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 q

ua
lit

é,
 à

 l’
ea

u 
po

ta
bl

e 
et

 à
 

l’a
ss

ai
ni

ss
em

en
t, 

ai
ns

i q
u’

à 
un

e 
nu

tr
iti

on
 a

dé
qu

at
e 

et
 sa

in
e.

1)
 

A
ss

ur
er

 l’
ég

al
ité

 
d’

ac
cè

s 
de

s 
fe

m
m

es
 à

 
l’é

du
ca

tio
n 

et
 à

 la
 fo

rm
at

io
n 

en
 s

an
té

 p
ou

r 
le

s 
do

te
r 

de
s 

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
et

 d
es

 
co

m
pé

te
nc

es
 n

éc
es

sa
ir

es
 p

ou
r 

pa
rt

ic
ip

er
 a

ux
 p

ro
ce

ss
us

 d
e 

pr
is

e 
de

 d
éc

is
io

n 
en

 c
e 

qu
i 

co
nc

er
ne

 le
ur

 p
ro

pr
e 

sa
nt

é.

- 
N

om
br

e 
de

 fo
rm

at
io

ns
 ; 

N
om

br
e 

de
 p

ar
tic

ip
an

ts
 ;

- 
A

ug
m

en
ta

tio
n 

du
 ta

ux
 d

e 
pa

rt
ic

ip
at

io
n 

de
s 

fe
m

m
es

 d
an

s 
le

s 
ce

nt
re

s 
de

 s
an

té
 ;

- 
A

ug
m

en
ta

tio
n 

du
 ta

ux
 d

e 
pr

og
ra

m
m

es
 

m
is

 e
n 

œ
uv

re
 p

ou
r 

l’a
ut

on
om

is
at

io
n 

de
s 

fe
m

m
es

 d
an

s 
le

 d
om

ai
ne

 d
e 

la
 s

an
té

 ;

- 
El

ev
er

 le
 n

iv
ea

u 
de

s 
pr

og
ra

m
m

es
 d

e 
se

ns
ib

ili
sa

tio
n 

et
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

po
ur

 le
s 

fe
m

m
es

 ;

- 
D

eg
ré

 d
e 

qu
al

ité
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 s

an
té

 e
t 

de
 s

an
té

 r
ep

ro
du

ct
iv

e 
;

- 
Q

ua
lit

é 
de

 la
 fo

rm
at

io
n 

de
s 

au
xi

lia
ir

es
 

m
éd

ic
au

x 
le

s 
ha

bi
lit

an
t à

 fo
ur

ni
r 

de
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

sa
nt

é 
gé

né
si

qu
e.

M
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ut

en
ir
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s 

se
rv

ic
es

 d
e 

sa
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ou
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au

x 
fe
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es
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te
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 d
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tir
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ur
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n 
ac

cè
s 
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 à
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 le
s 
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ic
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oi
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 d

e 
sa
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 e
n 

pa
rt
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ie
r 

en
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iè

re
 d

e 
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od

uc
tio
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 d
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sa
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é 

se
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el
le

 e
t m

en
ta

le
, t

ou
t 

en
 m

et
ta

nt
 l’
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nt
 s
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tio
n 
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r 

le
 b
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is

 d
e 

la
 s

en
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at
io

n 
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ta

ir
e 
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 to
us
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s 
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m

ai
ne

s.
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om
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s 
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r 
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m

m
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 e
t p
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tu
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en

te
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- 
So

in
s 
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at
au

x 
;

- 
Ta

ux
 d

’a
cc

ou
ch

em
en

ts
 d

an
s 

le
s 

hô
pi

ta
ux

 ; 

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 n
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éc
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og

iq
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et
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es
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ol
ut

io
n 

du
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at
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n 
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s 
pr
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m
m

es
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er

vé
s 
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la

 s
an

té
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uc
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e 

et
 à

 la
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nt
io

n 
du

 c
an

ce
r 

;

- 
R
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tio
n 

du
 ta

ux
 d

e 
m

or
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lit
é 

m
at

er
ne

lle
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- 
M

is
e 

en
 œ

uv
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 d
es

 s
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ie
s 
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tio
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le

s 
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sa
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 à
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m
él
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re

r 
le

 p
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 d
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ou
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m
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 c
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) A

u
to

n
om

is
at

io
n
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on
om
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: a
m

él
io

re
r 

l’a
cc

ès
 d
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m
m

es
 à

 d
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éc
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ue

s 
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 d
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s 
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ec
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bl
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 e
t p

ri
vé

.
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Pr
en

dr
e 

de
s 

m
es
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es

 p
lu

s 
ef

fic
ac

es
 

vi
sa

nt
 à

 é
ra

di
qu

er
 

la
 p

au
vr
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é 

ch
ez

 le
s 

fe
m

m
es

 e
t à

 a
m

él
io

re
r 

le
ur

s 
co

nd
iti

on
s 

de
 v

ie
 

po
ur

 p
ro

m
ou

vo
ir

 la
 

ré
al

is
at

io
n 

de
 le

ur
 p

le
in

 
po

te
nt

ie
l h

um
ai

n 
et

 
fa

vo
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se
r 

le
ur

 p
ro

m
ot

io
n 

et
 le

ur
 p

ar
tic

ip
at
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n 
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r 

un
 p

ie
d 

d’
ég
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 la
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e 
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 d
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n 
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ux
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ui
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 d

u 
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lo
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t 
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iq

ue
.

- 
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ux
 d

e 
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rt
ic
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at

io
n 
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s 

fe
m

m
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à 
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op
ul

at
io
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tiv
e 

; 

- 
Ta

ux
 d

’e
m
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oi

 d
es
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m

m
es

 ;

- 
Pr

oj
et

s 
/ 

pr
og

ra
m

m
es

 d
es
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 à
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cr

oî
tr

e 
l’e

m
pl

oi
 d
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 f

em
m

es
 ;

- 
R

at
io

 d
e 

pr
og

ra
m

m
es

 (f
or

m
at

io
n,

 
m

ar
ke

tin
g,

 p
rê

t)
 p

ré
vu

s 
po

ur
 le

s 
fe

m
m

es
 e

n 
vu

e 
d’
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él

io
re

r 
le

ur
 

si
tu

at
io

n 
éc

on
om

iq
ue
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R

at
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 d
e p

ro
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m

es
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e f
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m
at

io
n 
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us
 p

ou
r 

le
 d
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op
pe

m
en

t d
e 

l’a
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at
 fé

m
in

in
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- 
R

at
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de
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og
ra

m
m

es
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sa

nt
 

à 
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om
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vo
ir

 
la

 
cu

ltu
re

 
en

tr
ep

re
ne

ur
ia

le
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rm
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le
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ca

té
go

ri
es

 
da
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le
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so
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e 
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i 
le

s 
fe

m
m

es
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ée
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au

 
se

in
 

de
s 

fa
m

ill
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no
m

iq
ue

m
en

t 
fa

ib
le

s ;

- 
R

at
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 d
e 

pa
rt

en
ar

ia
ts

 e
t 

d’
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co
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s 
en

tr
e 

le
s 
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ie
s 

à 
l’a
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l’a

m
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io
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tio
n 
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at
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n 
éc
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om

iq
ue

 
de

s 
fe

m
m

es
 ;

- 
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is
te

nc
e 

d’
un

e 
st
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té
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e 

po
ur

 
l’e

m
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oi
 

de
s 

fe
m

m
es
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- 
Ta

ux
 d

e 
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n 

de
s 
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m

m
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ch
é 

du
 tr
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l.
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ur
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r 

da
va

nt
ag

e 
de

 p
os
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s 
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m
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e 

m
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à 
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m
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es
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 le
s 
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rv
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es

 p
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;
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A

ug
m

en
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n 

du
 n
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e 
de

 c
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ch
es

 
en

 m
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eu
 d

e 
tr

av
ai

l ;

- 
R

at
io

 d
’e
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oi
s 
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s 
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s 
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m
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es

 d
an
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le
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te
ur
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 d
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lit
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s 
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e 
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nt
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at
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n 
en

tr
e 
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ie
 

pr
of
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lle
 e

t f
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en
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ul
ie

r, 
pa

r 
de

s 
se
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ic

es
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e 
so

in
s 
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or
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bl

es
 

et
 d

e 
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al
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ou

r 
le

s 
en
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s 
pe
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ne
s 

âg
ée

s 
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ut
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s 

pe
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ne
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à 
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ar

ge
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N
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br

e 
de

 c
en
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 d
e 
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s 
po
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en
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ne
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 e

t l
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rs
on

ne
s 
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;
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e 
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s 
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n 
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x 
m

èr
es
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- 
R

at
io

 d
e 
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er
ie
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et

 d
e 
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;
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ur
ce
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m
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 d
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t d
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 d
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t d
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r 
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 d
e 

tr
av

ai
l.

 

- 
N

om
br

e 
de

 p
la

in
te

s 
po

ur
 

ha
rc
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en
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n 
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 d
e 
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ai
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n 
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at
io

 d
e 
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à 
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 d

e 
m

oy
en
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ap
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op

ri
és
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ur
 le
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fe
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es
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R

at
io

 d
e 
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nt
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n 
de
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ai
l e

nt
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se
xe
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 m
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A
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ro
îtr

e 
le

s 
ca
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té
s 

et
 le
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m
pé

te
nc

es
 

de
s 

fe
m

m
es

 e
n 

te
rm

es
 d

e 
pl

an
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ca
tio

n 
fin

an
ci

èr
e 

en
 le

ur
 d

on
na

nt
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ès

 a
u 

re
nf

or
ce

m
en

t d
es
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ap

ac
ité

s,
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la

 fo
rm

at
io

n,
 a

ux
 c

on
se

ils
 

de
 p

la
ni

fic
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e,
 à

 
un

e 
m

ei
lle

ur
e 

co
m

pr
éh

en
si

on
 

de
s 

se
rv

ic
es

 b
an

ca
ir

es
 a

ux
 

pa
rt

ic
ul

ie
rs

, l
a 

re
tr

ai
te

, l
es

 p
rê

ts
 

ét
ud

ia
nt

s 
et

 le
s 

po
lit

iq
ue

s 
de

 
re

m
bo

ur
se

m
en

t e
t e

n 
cr

éa
nt

 
de

s 
op

po
rt

un
ité

s 
po

ur
 le

 
fin

an
ce

m
en

t d
u 

m
ic

ro
cr

éd
it 

et
 

au
tr

es
 s

er
vi

ce
s 

fin
an

ci
er

s.

- 
N

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 b
én

éfi
ci

an
t d

e 
pr

êt
s 

; 
N

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 a
ya

nt
 u

n 
co

m
pt

e 
ba

nc
ai

re
 ;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 r

at
io

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
/ 

pr
og

ra
m

m
es

 o
ff

er
ts

 p
ar

 le
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 
de

 la
 s

oc
ié

té
 c

iv
ile

 ;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 s

ou
tie

n 
au

x 
pe

tit
es

 e
t 

m
oy

en
ne

s 
en

tr
ep

ri
se

s 
(R

at
io

) ;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 r

at
io

 d
es
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ro

gr
am

m
es

 d
e 

se
ns

ib
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tio

n 
et

 d
e 
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ci
en
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io
n 

;
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ur
ce
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à 
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 d
u 
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os
uf

fis
an
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n 
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 p
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 d
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ue
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en
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 d

es
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an
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ge
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e 
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r 

le
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e 
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 l’
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.
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de

 re
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n 
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an
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 d
e 
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ch

er
ch

es
 p

er
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en
te

s 
;
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ol
ut

io
n 

de
 l’
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 d

e 
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s 
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m
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es
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er
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s 
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;
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op
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tio
n 
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 d
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m
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 c
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de
s.
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am

él
io

re
r e

t r
ép

on
dr

e 
au

x 
be

so
in

s s
oc
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 d
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m

m
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et
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 b
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C
ha

ng
er

 le
s 
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en
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 é
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ie
s 

à 
to
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s 

ni
ve

au
x 

de
 la

 s
oc

ié
té

 
à 

ch
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ue
 fo
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 q

ue
 le

s 
fe

m
m

es
 s

on
t p

ri
vé

es
 d

e 
l’é

ga
lit

é 
de
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tu
t e

t d
e 

tr
ai

te
m

en
t.
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N

om
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de
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rm
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 e

t d
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og
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m
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 d
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tio
n 

;
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Ev
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n 
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en
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m
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 ;
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M
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e 

en
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 d
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c 

la
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n 
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re
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t d
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iv
er

si
té

s,
 d

an
s 

le
 d
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 d
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- 
N

om
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 m
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s 
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 s
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 d
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m
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 d
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R
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m
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s 

;

- 
N
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 d
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m
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r 
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 d
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 d
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Ev
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ut
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n 
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 r
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 d
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er
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/ 
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og
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m

m
es

 o
ff

er
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 le
s 
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tio
ns

 d
e 
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iv
ile
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n 
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ux
 d

e 
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at
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n 
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s 
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s 
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s 
à 
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s 
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ra
m
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Ev
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n 
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 r
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 d
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ra

m
m
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s 

et
 d

e 
se
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sa
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n 

;
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x 
ét
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u 
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u 
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n 
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x 
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m
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tio
n 

de
 p

ro
gr
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n 
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Fo
ur

ni
r 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
so

in
s 

et
 d

e 
so

ut
ie

n 
po

ur
 le

s 
fe

m
m

es
, 

le
s 

ve
uv

es
, l

es
 d

iv
or

cé
es

, l
es

 
ab

an
do

nn
és

, l
es

 p
er

so
nn

es
 

ha
nd

ic
ap

ée
s 

et
/o

u 
le

s 
fe

m
m

es
 â

gé
es

.

- 
Pr

og
ra

m
m

es
 m

is
 e

n 
pl

ac
e 

po
ur

 so
ut

en
ir 

le
s a

ux
 fe

m
m

es
 ;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 n

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 
et

 d
e 

ve
uv

es
 b

én
éfi

ci
an

t d
es

 
pr

og
ra

m
m

es
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

so
ci

al
e 

;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

de
s 

pr
og

ra
m

m
es

 d
e 

sé
cu

ri
té

 s
oc

ia
le

 d
es

tin
és

 a
ux

 
fe

m
m

es
, a

ux
 v

eu
ve

s,
 a

ux
 g

ro
up

es
 

vu
ln

ér
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ili
té

s 
;
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R

at
io

 d
e 
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og

ra
m

m
es

 v
is

an
t à

 
am

él
io

re
r 
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 s

itu
at

io
n 

éc
on

om
iq

ue
 e

t 
so

ci
al

e 
de

 c
es

 c
at

ég
or

ie
s 

so
ci

al
es

 ;

- 
R

at
io

 d
e 

pr
og

ra
m

m
es

 d
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ri
en

ta
tio

n 
pr

op
os

és
 ; 

R
at

io
 d

es
 a
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ca

tio
ns
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ro
uv

ée
s 

po
ur

 s
ou

te
ni

r 
ce

s 
gr

ou
pe

s 
so

ci
au

x 
;

- 
R

at
io

 d
e 

sp
éc

ia
lis

te
s 

de
 l’

or
ie

nt
at

io
n 

da
ns

 le
 d

om
ai

ne
 d

e 
l’a

ut
on

om
is

at
io

n 
de

s 
fe

m
m

es
 ;

- 
R

at
io

 d
e 

lé
gi

sl
at

io
ns

 fa
vo

ri
sa

nt
 la

 
qu

al
ité

 d
e 

la
 v

ie
 p

ou
r 

le
s 

fe
m

m
es

 ;

- 
Po

ur
ce

nt
ag

e 
de

 b
én

éfi
ci

ai
re

s 
de

s 
op

po
rt

un
ité

s 
of

fe
rt

es
 p

ou
r 

le
ur

 
pe

rm
et

tr
e 

de
 m

en
er

 u
ne

 v
ie

 d
éc

en
te

 ;

- 
Po

ur
ce

nt
ag

e 
de

 fe
m

m
es

 c
ap

ab
le

s 
de

 s
e 

pr
en
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 d
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ur
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r 
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ut

ie
n 
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lé
m

en
ta

ir
e 

au
x 

fa
m

ill
es
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ib
le

 
re

ve
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, e
n 

pa
rt

ic
ul

ie
r 

le
s 

fe
m

m
es

 s
eu

le
s 

ch
ef

 d
e 

fa
m

ill
e,

 c
on

fo
rm

ém
en

t 
au

x 
po

lit
iq

ue
s 

so
ci

al
es

 
na

tio
na

le
s.
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Pr

og
ra

m
m

es
 m

is
 e

n 
œ

uv
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 p
ou

r 
le

s 
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m
ill
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ib

le
 r

ev
en

u 
;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
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e 
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ol
ar

is
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io
n 

et
 d

e 
l’a

cc
ès
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 u

ne
 é
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tio
n 

de
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al

ité
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Ev

ol
ut

io
n 

du
 n
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e 
d’
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un

ité
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d’
em
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oi
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ff

er
te

s 
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x 
en
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nt
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ill

es
 d
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r 
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m
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;
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en
t d
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ol
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ou

r 
l’e
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 d
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m
m
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 e
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r 
le

ur
 

pe
rm

et
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e 
d’
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r 
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an
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s 
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al
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tio
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 c
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;
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op
or
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n 
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s 
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tio
n 
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s 
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m
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 d
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m
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es
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x 
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m

m
es
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 d
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ill
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; 
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 d
e 
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 d
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 l’
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 d

e 
pa

rt
ic

ip
at

io
n 

de
s 

fe
m

m
es

 à
 

la
 p

op
ul

at
io

n 
ac

tiv
e 

;

- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 r

at
io

 d
e 

se
rv

ic
es

 
go

uv
er

ne
m

en
ta

ux
 o

ff
er

ts
 a

ux
 

fe
m

m
es

 à
 l’

in
té

ri
eu

r 
et

 à
 l’

ex
té

ri
eu

r 
de

s 
vi

lle
s.

 - 
M

in
is

tè
re

s 
de

 la
 S

an
té

 
 -M

in
is

tè
re

s 
D

u 
Tr

av
ai

l e
t 

de
 la

 S
éc

ur
ité

 
so

ci
al

e 

 2
 a

ns
 



36

38

7)
 

A
do

pt
er

 le
s 

m
es

ur
es

 a
pp

ro
pr

ié
es

 e
n 

vu
e 

de
 c
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 d
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 r
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 m
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 d
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ir
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 d
e 
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 n
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im
in

at
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n.
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N

om
br

e 
de

 p
ro

gr
am

m
es

 d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
et

 d
e 

co
ur

s 
de

 
fo

rm
at

io
n 

;
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Ev

ol
ut

io
n 

du
 r

at
io

 d
es

 
pr

og
ra

m
m

es
 m

is
 e

n 
œ

uv
re

 p
ou

r 
pr

om
ou

vo
ir

 le
s 
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iti
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iv
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 d
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re

nf
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t d
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 c
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e 

;
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n 
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 r
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 d
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m
m
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es
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en
 œ

uv
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él
io

re
r 

la
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 c
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é 

en
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e 
le

s 
gé

né
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ol
ut
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n 

du
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 d
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og
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m
m
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nt
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 c

ul
tu

re
 

de
 n
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-d

is
cr
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in

at
io

n 
;
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ol
ut
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n 

du
 r
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 d
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pr

og
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m
m
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 é
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ca

tif
s 
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nt
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r 
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 c
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m
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;
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 d
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m
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 c
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m

ili
al
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n 

;
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D
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 d
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 d
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 c
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at

iq
ue

s 
tr

ad
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ie
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s 

au
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ve

au
x 

na
tio

na
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on
al

 e
t i

nt
er
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tio

na
l 

en
 v

ue
 d

e 
dé

ve
lo

pp
er

 
de

s 
vo

ie
s 

de
 c

oo
pé

ra
tio

n 
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ur
 la

 p
ro

m
ot

io
n 

de
s 
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oi

ts
 e

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
fe

m
m

es
.
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In

iti
at

iv
es

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
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 le
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pr

of
es

si
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ne
ls
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A

ct
iv

ité
s 

po
ur

 le
 p

ar
ta

ge
 

de
s 
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ei

lle
ur

es
 p

ra
tiq

ue
s 

et
 

ex
pé

ri
en

ce
s 

;
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Ev

ol
ut

io
n 

de
s 
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iq
ue

s 
de

 
so

ut
ie

n 
au

x 
dr

oi
ts

 d
es

 fe
m

m
es
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- 
Ev

ol
ut

io
n 

de
s 

pr
og

ra
m

m
es

 d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
et

 d
’é

du
ca

tio
n 

;

- 
R

at
io

 d
’a
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t d
e 
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en
ar

ia
ts
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x 
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ve
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x 
na

tio
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te

rn
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R

at
io

 d
e 
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ra
m
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 c
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n 
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En

co
ur

ag
er

 l’
ad

op
tio

n 
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 m
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ur
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, s
tr

at
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ie
s 

et
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is
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le
s 
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 à

 p
ré
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r 
la
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ol
en

ce
 d
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tiq
ue

 e
t à

 
ré

du
ir

e 
la

 c
ri

m
in

al
ité

 c
on

tr
e 

le
s 

fe
m

m
es

.

- 
A

rr
an

ge
m

en
ts

 ju
ri

di
qu

es
 ; 

Pr
ép

ar
at

io
n 

de
s 

pl
an

s 
d’

ac
tio

n 
na

tio
na

ux
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- 
Ev

ol
ut

io
n 

du
 r

at
io

 d
e 

lo
is
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an

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
fe

m
m

es
 c
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tr

e 
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ut
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 le
s 
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 d

e 
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ol
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ce
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n 
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 s
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co
rd
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x 
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 d
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 c
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r 
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s 
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à 
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s 
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 p
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m

m
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ra
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 p
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 d
e 
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na
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R
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io

 d
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m

m
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 c
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 d
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 d
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çu
es

 p
ar

 le
s 
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 p
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e 
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 d
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 d
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 p
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m
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 c
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A
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at
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at
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n 
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 le
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iti
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 d
e 
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n 
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 le

s 
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es

si
on

ne
ls
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Ev

ol
ut
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n 

du
 r
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 d
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m
m

es
 /
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iv

es
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en
 œ

uv
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l’é
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et
 la

 
co

ns
ci
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at
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t d
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 d
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 c
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 d
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t d
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t l
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 p
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 m
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 d
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 c
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 d
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ad
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 d
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 d
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og
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m
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en
 œ
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r 
l’é
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on
 d
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